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Entre:

— SOREP-ERI.JLEC, Socité Anonyme au capital de 17 460 200 if dont le Siège Social est situ6 : ZoneIndustrielle Bdllevue, 35221 CHATEAUBoURO Cedex France, reprseute par Monsieur (3uy DADOU,Président du Directoire,
r—

D’une part,
I

et les Organisaions Syndicales désignées ci-après:

la CFDT, représentés par: M. Bemard SIMON,

la CFE/CGC, représentée par: M. Bruno BOUZILLARD

d’autre part,

II a été convenu ce qui suit
C
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— Le présent accord, portant sur la réduction du temps de travail dans SoREp-EuJLEC, est conclu dans le cadre de:

la loi du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail,• de L’Accord relatif aux ?rincipes d’application des mesures de Réduction du Temps de Travail dans leGroupe THOMSON-CSF” du 5juillet2000.

Cet accord s pour objectif principal de mettre en place une réduction du temps de travail et de créer les conditionsd’une croissance de l’emploi.

— Chaque salarié de SOREP-RULEC, concerné par le présent accord, bénéficiera d’une réelle réduction de son tempsde travail, sans diminution de sa rémunération.

— Les parties signataires considèrent que la réduction du temps de travail au sein de S0REP-ERULEC doit&accoinpagner de dispositions garantissant le bon fonctionnement et la nécessaire compétitivité de l’entreprisedans son environnement économique, les aspirations du Personnel, le développement de ta croissance del’entreprise et la satisfaction de ses clients. Le présent accord prend on compte ces considérations.

CIIAITRE I.
CHAMP

Le présent accord concerne l’ensemble des salariés cadre et non-cadre des sites de CHATEAUBOURG etd’ARGENTRE DU Ptsszs, ayant un contrat à durée indéterminée ou déterminée, à temps plom ou à temps partiel, àl’exclusion:

• des personnels expatriés pendant la durée de leur mission,• des cadres dirigeants, qui s’entendent des seuls cadres TJIC car ils disposent dans l’entreprise d’une grandeindépendance dans l’organisation de leur emploi du temps, d’une habilitation à prendre des décisions de façonlargement autonome, et d’une rémunération parmi les plus élevées de l’entreprise.
Toutefois, si des Ingénieurs et Cadres, bien que placés en position hIC ne répondent pas aux critères Ci-dessous, ils— pourront opter pour un forfait on jours. Les critères retenus sont:> appartenance à un comité de direction

> et fou avoir une grande expertise reconnue à l’extérieur de l’entrepriseot/ouavoirlaresponsabiit6degrandsprogranimes/projcts/affaires.
Toutefois ces cadres bénéficieront des journées do RT fixées collectivement par l’Entreprise.
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— Les personnels mensuels &entendent de l’ensemble des Ouvriers et ETAM jusqu’au niveau V, échelon 3,coefficient 395 (Convention Collective de la Métallurgie 111e & Vilaine, Morbihan).

- -.,—. ‘I
La durée collective de travail des Mensuels est fixée à 35 heures en moyenne.hebdomadaire sur l’année et en toutétat de cause à un plafond de 1575 heures par an, desquelles se déduiront les congés conventionnels individuels— amquelslesalariépeutpr8tendre. sa2_ oo-

- —

Article IL-1-1 Définition du ternis de travail effectif

Le temps dc travail doit s’envisager par référence aux dispositions légales définies à l’article L.212-4 du Code du— Travail, c’est-i-dire le temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l’employeur et doit se conformer à sesdirectives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles.
Dans le cadre do cette définition, sont donc, notamment exclus du décompte du temps de travail effectif:
• Les temps de déplacement entre le domicile du Salarié et le lieu de travail habituel,e Les périodes de pauses usuelles, consacrées au repos ou À la prise d’un casse-croûte, et les temps de pauses— sous des formes individualisées, m8me à l’intérieur de l’horaire dc travail, à l’exception des pauses pendantlesquelles les salariés restent à la disposition de la hiérarchie et doivent se conformer à ses directives, nepouvant librement vaquer à des occupations personnelles,—
• Les temps consacrés au repas,
• Les temps d’astreintes à domicile sauf dispositions particulières et à l’exception des temps d’interventioneffective sur les sites.
Le temps de trajet pour se rendre du lieu de travail habituel à un autre Lieu est considéré comme temps de travailcftctif

Article II-l-2 Maxima 1&az ou conventionnels et des repos l&auz

— La durée quotidienne du travail ne peut excéder 10 heures sauf dérogations dans les conditions fixées par lesdispositions légales et conventionnelles.

— La durée moyenne hebdomadaire dc travail ne peut dépasser 42 heures sur une période quelconque dc 12 semainesconsécutives et la durée hebdomadaire maximale ne peut excéder 48 heures au cours d’une mémo semaine, saufdérogations prévues par [es dispositions légales et conventionnelles.
Selon les conditions légales en vigueur, tout salarié bénéficie d’un repos quotidien d’une durée minimal0dc Ilheures consécutives.

Tout salarié bénéficie d’un repos hebdomadaire d’une durée minimale de 24 heures consécutives et ne pourratravailler plus dc 6 jours par semaine, dans les conditions légales.

-3-



p

C)

—. Article R-I-4 Rpp de remplacement

o,—

SOREP I1J I [

Le décompte du tempsde Iravail devra être assuré par un dispositif d’enregistrement automatique.Sa mise en place, dans le courant du l semestre 2001, ainsi que le système auto-déclaratif utilisé dans la phasetransitoire seront étudiés par la commission paritaire.

Artjcl fl-1- Les heures supplémentaires

Dans le cadre d’une réduction du temps de travail s’effectuant sur l’année par l’attribution de jours de repos, sont ‘considérées comme heures supplémentaires et rémunérées ou compensées comme telles, conformément auxdispositions légales et conventionnelles en vigueur, les heures excédant 35 heures en moyenne hebdomadaire surl’année et, dans le cadre de la semaine, les heures effectuées au-delà de l’horaire de référence hebdomadaire del’entreprise.

— Afin do garantir une véritable réduction du temps de travail, le recours aux heures supplémentaires devra êtreexceptionnel et en tout état de cause limité à 110 heures par an. -

L’application des dispositions relatives aux heures supplémentaires suppose qu’une demande d’heuressupplémentaires ait été établie préalablement par la hiérarchie et validée par le service Ressources Humnines,Si aucun besoin d’heures supplémentaires n’a été validé, les dépassements de l’horaire hebdomadaire de référence— ne sont admis que dans le respect du règlement d’horaire variable.

Les heures supplémentaires payées dans le cadre de l’année portent déduction des heures déjà comptabilisées et— rémunérées dans le cadre de la semaine.

Les jours d’absence indemnisés, compris à l’intérieur de la période de décompte de l’horaire, ne sont pas pris encompte pour calculer le nombre et le paiement des heures de travail en heures supplémentaires.

Pour l’intégralité, ou une partie, des heures supplémentaires effectuées, le paiement des heures supplémentaires etdes majorations de salaires y afférent est principalement remplacé par un repos de remplacement équivalentCe repos est pris selon les modalités définies ci-après pour le repos de remplacement attaché aux heuressupplémentaires et à leurs majorations.

Ces repos de remplacement seront pris par journées, ou demi-journées, dans les 3 mois suivant la date à laquelle lesalarié a acquis un crédit de repos permettant la prise d’une demi-journée de repos. Les dates de ces repos serontfixées en fonction des besoins du service et en tenant compte dans la mesure du possible des desiderata du salarié.
Les heures supplémentaires et les majorations y afférentes dont le paiement aura été remplacé par un repos deremplacement ne s’imputent pas sur le contingent annuel d’heures supplémentaires applicable à l’entreprise.
Les heures dc repos de remplacement qui ne représenteraient pas, en fin d’année civile, une journée entière serontcompensées en repos ou exceptionnellement payées.
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Article R-2-i Diminution hebdomadaire du temns de travail et attribution de journées de repos

— De nouvelles modalités de réduction, et d’organisation du temps de travail sont mises en place afin dc permettre àl’entreprise de s’adapter à la nouvelle durée collective de travail.

La nouvelle durée du travail est de 35 heures en moyenne hebdomadaire sur l’année et on tout état de cause 1575heures par an maximum, desquelles se déduiront les congés conventionnels individuels auxquels le salarié peutprétendre.

Confomiément aux dispositions de l’article L.212-9-U du Code du travail, la réduction de la durée du travail estorganisée par l’attribution dejouniées de repos dans l’année dits JRTl. -

Compte tenu des samedis/diinanches, jours de congés payés Légaux ouvrés et jours fériés, le nombre de jourstravaillés dans l’année est variable selon les années.

— Les jours d’ancienneté ne sont pas déduits à cc stade car ils ne constituent pas des jours dc congés collectifs.
Article II-2-Z Pause et temug de présence

La référence hebdomadaire de 38,50 heures correspondant à du temps de présence.
Le personnel bénéficie de temps de pause payée, qui n’est pas comptabilisé comme du temps de travail effectif:
• Personnel en horaire normal : 20 minutes, soit 0,33 heures parieur, correspondant à 1,65 heures par semaine.• Personnel en équipe 40 minutes, soit 0,66 heures par jour, correspondant à 3,33 heures par semaine.

— Lhoraire hebdomadaire de travail effectif est donc fixé à:

• 36,85 heures, soit 38 heures 50 centièmes de présence pour le personnel en horaire normal +0, Sa 2 S• 35,20 heures, soit 38 heures 50 centièmes de présence pour le personnel en équipe.

Le personnel dc fin de semaine, SD ou VSD, fera l’objet d’un accord spécifique.
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Article II-2-3 Attribution de leurs de RTr

—

/ .Le nombre de jours de réduction du temps de travail (JRTf) est fixé à 15 jours minimum. ( i2. 2
— Les IRTT peuvent étre pris par journées.

7 JRTT seront à l’initiative de la Direction et affecté prioritairement aux jours de fermeture collective, déterminés— annuellement

Les JRTT, à l’initiative des salariés, feront l’objet d’un planning prévisionnel trimestriel.En cas de modification de la date des jours de repos Rfl, du fait de l’empLoyeur, le changement doit etre notifiéau salarié dans un déLai minimum dc 7 jours ouvrés avant laquelle cette modification doit intervenir.
Lorsque dans une année, du fait du calendrier, Le nombre d’heures travaillées est potentiellement supérieur â 1 575,— l’utilisation de cet écart sera déterminée dans le cadre des négociations annuelles obligatoires (NAO), sous laforme de jours de repos, de sorties anticipées, etc.,

-Dans le cas où In nombre de jours travaillés sera supérieur à 228, des jours supplémentaires seront octroyés— (C.f. Article V-7).

Lorsque dans une année, du fait du calendrier, Le nombre d’heures travaillées est potentiellement inférieur â 1 575,le nombre do jours do réduction du temps de travail (15) ne sera pas réduit.

— Article U-2-4 Traitement des nl,ences

Les absences sont sans effet sur les JRTI’ déjà acquis.

Les absences rémunérées ou indemnisées, les congés et autorisations d’absence auxquels les salariés ont droit enapplication de stipulations conventionnelles ainsi quo les absences justifiées par l’incapacité résultant de mnlndie— ou d’accident ne peuvent faire l’objet d’une récupération par le salarié.

Les journées ou demi-journées d’absence assimilées à du temps de travail effectif pour le décompte de la durée du— travail n’entraîneront pas de diminution du nombre de JRTI’.S’agissant des autres absences, dès lors qu’elles sont assimilées à du temps de travail effectif pour la déterminationdes congés payés par une disposition légale, réglementaire ou conventionnelle, elles ne donneront lieu àdiminution proportionnelle du nombre de JRTI’ qu’au-delà d’une durée de un mois consécutif ou cumulé sauf pourles congés maternité où la durée est de deux mois (soit 22 ou 44 jours ouvrés).U sera retiré au-delà de cette période 1,5 JRTr par mois entier non travaillé.
A l’issue de l’absence du salarié, les 3RT restant dus seront imputés en priorité sur les fermetures collectives déjàprogrammées.

— A défaut d’une acquisition suffisante do JRTT, le salarié bénéficiera néanmoins des jours do fermeturescollectives.

Article U-2-5 Rémunération

La rémunération des Mensuels est lissée sur la base de l’horaire moyen pratiqu6 sur l’année, indépendRmment del’horaire réellement accompli, la durée hebdomadaire moyenne annuelle travaillée étant dc 35 heures.Les congés et absences rémunérés de toute nature sont payés sur la base du salaire mensuel lissé.

-6-
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OSLT1ONS GLES DE L’ACCORD THOMSON-CSPE:.
-

• Les parties signataires reconnaissent que, compte tenu des activités, de l’organisation et des modes de travailexistant dans l’entreprise, les cadres ne sont généralement pas occupés selon un horaire collectif et,, sauf exception,ont une durée de travail qui no peut étre prédéterminée compte tenu de la nature de leurs fonctions, desresponsabilités qu’ils exercent et du degré d’autonomie dont ils disposent dans l’organisation de leur emploi dutemps.

— Les cadres position mB se verront proposer une convention de forfait en jours.
Les cadres position!, II et [liA pourront opter pour ces forfits en jours.
Néanmoins, pour les cadres position I, nouveaux embauchés, le forfait est automatiquement en forfait annuel enheures sauf si les intéressé(e)s en font la demande à titre individuel.

RTlCl11l-2 - DLsrOSrTTQNS AFPtJCABLES AUX f&C EN FORPMT NJaLN1urUns

Article m-24 Salariés concernés

Sont concernés les Ingénieurs et Cadres position t, ainsi que les Ingénieurs et Cadres position II et DIA quin’auront pas opté pour le décompte en jours.
— Le choix pour les Ingénieurs et Cadres position I. II et DIA est révisable à tout moment, dès l’instant où celacorrespond à une période mensuelle, et sera formalisé par un avenant.
— Article m-2-2 Durée annuelle du travail

Dans le cadre de conventions individuelles, il est mis en place un forfait annuel de 1 635 heures de présence.
Article ffl-2-3 Décompte du temps de travail

— S’agissant de personnel, dont la durée de travail ne peut être prédéterminée, les cadres concernés pourrontorganiser librement leur temps de travail à l’intérieur de ce forfait.Néanmoins, dans un souci de maîtrise de la durée annuelle fixée à 1635 heures, les salariés concernés devront être— présents pendant les plages fixes définies dans le cadre de l’horaire individualisé applicable aux Mensuels.
La hiérarchie et les cadres concernés devront veiller au respect des limites suivantes:— • durée quotidienne de travail maximum: 10 heures,• durée hebdomadaire de travail maximum : 48 heures et 42 heures en moyenne sur 12 semaines consécutives.• et les dispositions relatives au respect du repos quotidien de il heures et hebdomadaire dc 24 heuresconsécutives.

Pour ces salariés, le décompte du temps de travail devra être assuré par un dispositif identique aux mensuels.

CflÂÏITRE UI
Dispositions applicables aux Ingénieurs et Cadres

-7-
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— Article m-2-4 Attribution de Ion ra de RT.F

Ces forfaits horaires annuels sont répartis sur le rn&ne nombre de jours travaillés que celui prévu pour lesMensuels soit 15 jours.

Lorsque dans une année, du fait du calendrier, 1 nombre d’heures de présence est potentiellement supérieur à— 1635, l’utilisation dc cet écart sera déterminée dans le cadre des négociations annuelles obligatoires (NAO), souslafonno de jours de repos, de sorties anticipées, etc.,Dans le cas où le nombre de jours travaillés sera supérieur à 228, des jours supplémentaires seront octroyés(C.f. Article V-7).

Lorsque dans une année, du fait du calendrier, le nombre d’heures de présence est potentiellement inférieur à— 1 635, le nombre de jours de réduction du temps de travaiL (15) ne sera pas réduit.

Article W-2-5 Traitement des absences

Afin d’éviter toute disparité de traitement, les parties conviennent au terme de cet accord de considérer que, pour— le traitement des absences, la durée du travail de ces cadres en forfait en heures sur l’année est réputée être répartieuniformément tout au long de l’année.

Chaque journée ou demi-journée d’absence assimilée à du temps dc travail effectif pour le décompte dc la duréedu travail n’entraîne pas de diminution du nombre de JRTT.

S’agissant des autres absences, dès lors qu’elles sont assimilées à du temps do travail effectif pour la détermination— des congés payés par une disposition légale, réglementaire ou conventionnelle, elles ne donneront lieu àdiminution proportionnelle du nombre de JRTI qu’an-delà d’une durée de un mois consécutif ou cumulé sauf pourles congés maternité où In durée est de deux mois (Soit 22 ou 44 jours ouvrés).— II sera retiré au-delà de cette période 1,5 IRH par mois entier non travaillé.
A l’issue dc l’absence du salarié, les JRT restant dus seront imputés en priorité sur les fermetures collectives déjà— programmées.
A défaut d’une acquisition suffisante de JRTÎ, le salarié bénéficiera néanmoins des jours dc fermeturescollectives.

C

-8-
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Article m-3-l Salariés cppcernés

Sont concernés par la convention de forfait en jours, les cadres position tUB, ainsi que les cadres position I, Il etifiA qui auront opter pour ces forfaits.

Ces cadres bénéficient d’une rémunération forfaitaire, en contrepartie de l’exercice de leur mission. Leur temps detravail sera décompté en nombre de jours travaillés, dans les conditions prévues ci-dessous.
Ils ne sont pas soumis aux dispositions des articles L. 212-l et L. 212-7 alinéa 2 du Code du Travail.

— Cepcndant leur temps de travail devra être maltrisâ, En toute iigueur et compte tenu d’un temps moyen de pausedéjeuner de I heure, leur temps de travail quotidien effectif maximum ne devra pas être supérieur à 10 heures.
— Ils bénéficient d’une réduction effective de leur temps de travail par le biais do conventions do forfait annuelles( . établies enjours.

— Ajtjcle m-3-2 Modalités de réduction du temps de travail

Iii-3-2-l Cadres UIB

Les Cadres se verront proposer une convention de forfait de 210jo de travail par an.Ils bénéficieront, au minimum dolS jours de réduction du temps de travail.

Compte tenu do l’organisation du temps de travail dans l’entreprise et des ouvertures des établissements, 1nombre de jours de RTT à répartir sur l’année e été convenu suivant l’article V-7 du présent accord.
Les jours de repos dégagés par la réduction du temps de travail seront dc 10 à l’initiative du salarié, le solde àL’initiative do L’employeur.
A titre indicatif le nombre deiRTraété fixé à 18 pour 2001.

Ces conventions de forfait établies en jours s’entendent une fois déduit du nombre total des jours de l’année,

__

les jours de repos hebdomadaire, les jours de congés légaux, les jours fériés, et les jouis de repos( supplémentaires.
Les éventuels congés d’ancienneté ne sont pas déduits à ce stade car ils ne constituent pas des jours de congéscollectifa.

En cas de dépassement exceptionnel du plafond de 210 jours, déduction faite des jours de congés payés restantà prendre sur la période do référence, l’ingénieur ou Cadre en forfait jours devra bénéficier, au cours des trois— premiers mois de l’année suivante, d’un nombre de jours dc repos égal à ce dépassementCe nombre de jours de repos réduit d’autant le plafond annuel de l’année au cours de laquelle il sont pris.
W-3-2-2 Cadres I, II, lItA

Les cadres position I, fi, filA pourront opter pour ces forfaits en jours.A l’exception des dispositions relatives à la date d’entrée en vigueur du présent accord et des embauches encours d’année, ce passage pourra se faire à tout moment La demande devra en être faite par écrit.
Pour les Ingénieurs et cadres ayant choisi le forfait annuel en jours, il leur sera toujours possible à tout moment,après en avoir fait ta demande par écrit, d’opter pour le forfait en heures sur l’année.

.9-
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III-34-3 Jours de management

Pour les cadres position III ayant une responsabilité d’encadrement d’équipe d’eu moins 5 personnes, 3 jourspar an de “management” pourront se déduire des jours dégagés par la RT pour être consacrés aux réunions“management “.

Les informations concernant la liste des postes concernés, le nombre de jours, les orgnnimies prestataires, lecontenu de ces cessions, ainsi qu’un bilan annuel, seront communiquées, à la commission paritaire.

Article UI-3-3 Maîtrise du temns de travail des cadres.

Les parties signataires conviennent qu’il est nécessaire de veiller à une répartition équilibrée entre la charge dc— travail des Ingénieurs et Cadres pour qu’ils puissent remplir leurs fonctions et assurer leurs objectifs, et les moyensdont ils disposent en termes d’organisation et de ressources.

— Dans cet esprit, les responsables hiérarchiques et leurs collaborateurs devront s’assurer, notamment lors deQ L’entretien annuel, du bon ajustement de ces moyens. Cette information sera communiquée è la CommissionParitaire d’Application.

Le décompte dc la durée d’activité, c’est-â-dire des jours travaillés et non travaillés, sera organisé au moyen d’unsystème auto-d&Iaratif, dont les modalités seront précisées dans le cadre de la Commission Paritaired’Application.
— Un bilan trimestriel des jours travaillés, ainsi que des jours du temps de travail effectivement pris, sera établiindividuellement par la Direction des Ressources Humaines.

— Ce bilan sera communiqué à l’intéressé ainsi qu’à son chef de service. Il permettra, si besoin est, de mettre aupoint des mesures correctives en cours d’année.
Un bilan sera communiqué à la Commission Paritaire d’Application.

La durée de la journée dc travail, dans la limite dc 10 heures, n’est pas prédéterminée et le présent accord nesaurait en aucun cas signifier que le temps de travail des ingénieurs et cadres au forfait jours est de 210 x 10heures soit 2100 heures.

Article UI-3-4 Traitement des absences

Par mesure de simplicité et d’équité, les parties conviennent au terme de cet accord de considérer que pour le— traitement des absences, la durée du travail des Cadres au forfait annuel en jours est réputée être répartieuniformément tout au long de l’année.

— Par conséquent le forfait établi sur une base dc 210 jours, pour une année complète de travail1 est réputécorrespondre à une répartition moyenne de 17,5 jours de travail par mois.

En tout 6tat dc cause, les absences assimilées à du temps de travail effectif pour le décompte de la durée du travailseront comptabilisées comme si le salarié avait effectivement travaillé.

— S’agissant des autres absences, dès lors qu’elles sont assimilées à du temps dc travail effctif pour la déterminationdes congés payés par une disposition légale, réglementaire ou conventionnelle, elles ne donneront lieu àdiminution proportionnelle du nombre de JRU qu’au-delà d’une durée de un mois consécutif ou cumulé sauf pour— les congés maternité où la durée est de deux mois (soit 22 ou 44 jours ouvrés).Il sera retiré au-deM de cette période 1,5 JRTr par mois entier non travaillé.

-10-
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A l’issue de l’absence du salarié, Les JRU restant dus seront imputés en priorité sur les fermetures collectives d6jprogrammées.

— A défaut d’une acquisition suffisante de JRTr, le salarié bénéficiera néanmoins des jours de fermeturescollectives.

Article m-3-5 Formation

Les Ingénieurs et Cadres au forfait jours disposent d’un crédit “temps formation” dédié au développement deleurs compétences. Pour bénéficier de ce crédit, le salarié volontaire investira une partie de son temps libéré par la— réduction du temps de travail dans la Limite dc 50% dutcmps nécessaireàla formation et dans la limite de2jowsmaximum par an (sur quota Direction), le reste de la formation étant à la charge dc l’entreprise.
Le crédit” temps formation “peut se capitaliser sur 3 ans. Il s’annule au bout dc 3 ans s’il n’est pas utilisé.II sera traduit en JRTT si pour des raisons liées aux décisions de l’employeur, il n’a pas pu etre utilisé.
Un bilan de [‘utilisation de cc crédit sera fait annuellement en commission paritaire.
L’initiative conjointe du salarié et de l’entreprise pour une formation du Répertoire des Formations deDéveloppement des Compétences s’exprime à travers un entretien de développement de formation prévu au moinsune fbis tous las 3 ans ou par un entretien de formation à la demande du salarié auprès dc son responsablehiérarchique et transmis aux Ressources Humaines.

— A l’initiative des Cadres position III exerçant des fonctions d’expert un maximum dc 3 jours par au pourra Itreimputé sur leurs jours dc RU, avec l’accord de leur hiérarchie, pour qu’ils participent à des colloques ou desrencontres scientifiques pris en charge par L’entreprise.

r
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Article W-3-6 Forfait Jours réduit

— A la demande des cadres répondant aux conditions de proposition d’un forfait annuel en jours, ils pourrontbénéficier d’un forfait en nombre de jours réduit par rapport â celui indiqué ci-dessus et prévoyant unerémunération proportionnelle.
/ 5.

Pour une année complète 4 travail et un droit intégral â congés, ce forfait pourra être établi sur la base do 16Bjours ou lO5Jours.40)

— Le nombre de jours de repc4 sera déterminé en fonction du nombre de jouis travaillés sur l’année. Le nombre deces jours do repos pourra varier chaque aimée selon le nombre de jours de l’année et selon le nombre de joursfériés tombant des jours autres que Iø samedi et le dimanche.

U est établi une proratisation du nombre de jours correspondant à la formule choisie pour les forfaits jours réduitsconclus on cours d’année. [xjours selon la formule choisie x ajours calendaires restants à courir / 365 ou 366]. Do— mémo, le nombre de jours de travail est augmenté à concurrence du nombre de jours de congés légaux etconventionneLs auxquels le salarié ne peut prétendre sur l’exercice.

La rémunération des salariés bénéficiant d’un forfait jours réduit sera lissée indépendamment du nombre de joursréellement travaillés au cours de chaque mois.

Durée A défaut de stipulation contraire dans le contrat do travail ou dans l’avenant au contrat de travail, lesforfaits jours réduits sont conclus pour une durée indéterminée.

Procédure: Le salarié qui souhaite bénéficier d’un forfait jours réduit devra en faire la demande écrite auprès deson responsable hiérarchique et en informer la Direction des Ressources Htm’iaines ou à sa hiérarchie au moins 2mois avant la date souhaitée.
Il devra joindre à sa demande le calendrier indicatif dc ses jours de travail pour l’année en cours.
La Direction s’efforcera de lui donner satisfaction, dans la mesure où le forfait réduit est compatible avecl’exercice de la fonction de l’intéressé(e) et les impératifs de l’entreprise et/ou du service. En cas d’acceptation,— elle pourra l’invitr à aménager son calendrier prévisionnel pour tenir compte des impératifs de l’entreprise et/oudu service.

— Retour au forfait loura dc droit commun :Le salarié ayant conclu un forfait jours réduit pourra demander, par écrit,à sa hiérarchie au moins 2 mois avant la date souhaitée, à reprendre un forfait jours de droit commun.La société s’efforcera alors de lui donner satisfaction compte tenu des impératifs de l’organisation do son service.
R4Lmo du foriit fours réduit: Les dispositions du présent accord sur le forfait annuel en jours relativesnotamment aux modalités de réduction du temps de travail, à l’organisation des jours de repos, au traitement des— absences et aux modalités dc décompte des jours travaillés s’appliquent aux salariés bénéficiant du forfait joursréduit.

— Les parties reconnaissent que les salariés ayant conclu un forfait jours réduit bénéficient des mêmes dispositionson matière d’évolution de carrière que les salariés bénéficiant d’un forfait jours de droit commun.
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_____________________

)
/

— Sont désormais considérés comme travaillant à temps partiel, les salariés dont la durée du travail, calculée sur unebase hebdomadaire, mensuelle ou annuelle, est inférieure à la durée légale du travail, ou le cas échéant à la duréefixée conventionnellement (article L 212-4-2 du Code du Travail),
Les dispositions du présent chapitre ont pour objet de préciser certaines modalités d’adaptation des horaires àtemps partiel existant dans l’entreprise à la nouvelle durée du travail et aux noi.veUes formes de gestion du tempsdo travail rois en place par le présent accord.

Les salariés occupés à temps partiel à la date d’entrée en vigueur du présent accord peuvent opter pour Ptuic desformules suivantes qui sera formalisée par un avenant au contrat de travail.

f Ai1cr.EjV-1 ORoÀNIsAnoN DE LA REDUCTION

— L’organisation de la réduction individualisée se fait sur la base de l’horaire dc référence do 38 h 50 pour lessemaines travaillées. Elle est définie conjointement entre le salarié qui a exprimé par écrit le souhait de passer àtemps partiel et son chef de service. Le contrat de travail du salarié concerné mentionnera, notnmn1nl, le volumedo l’horaire de travail et sa répartition,

L’organisation de la réduction individualisée du temps de travail est appréciée À la semaine, an mois ouexceptionnellement à l’année, Le mode d’organisation sur l’année permet de répondre à des besoins personnels— d’organisation fiés, par exemple, à la scolarité des enfants.

Eu cas de modification ponctuelle et exceptionnelle de la répartition du temps de travail, le salarié devra étre— informé de la nouvelle répartition de son horaire de travail dans un délai raisonnable qui ne pourra éta Inférieur à5 jours ouvrés.

Chaque salarié à temps plein, à la date d’entrée on vigueur du présent accord, pourra demander À passer à tempspartiel.
Le salarié à temps partiel s les mémes droits sociaux et d’évolution professionnelle qu’un saiari6 à temps plein.En cas de demande de retour à temps plein, la Direction s’engage à donner satisfaction dans les 6 mois, sousréserve que la situation économique ne s’y oppose pas.

— Pour la détermination du seuil d’ehotifs relatif à la désignation des représentants du personnel, aux droitesyndicaux, aux activités sociales, le personnel à temps partiel est considéré comme étant à temps plein.
Les JRT auxquels les salariés concernés auront droit seront répartis pour moitié entre le salarié etl’eznployeur.
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Les salariés occupés à temps partiel à la date d’entrée en vigueur du présent accord peuvent opter pour l’une desformules suivantes qui sera formalisée par un avenant à leur contrat de travail.

— Article W-2-1 Réduction du tanins de travail effectif dans les mêmes conditions Que les salariés tempsplein

Les mêmes modalités de compensation financière que celles prévues au Chapitre V du présent accord pour lessalariés à temps plein sont appliquées aux salariés à temps partiel qui réduisent leur durée contractullo sur la basede l’horaire hebdomadaire offectii prorata tampons.

La répartition de la durée du travail devra tenir compte do l’existence des jours de fermeture collective.
(

Article W-2-2 Maintien de l’horaire antér1er

Les salariés peuvent demander à conserver l’horaire à temps partiel dont ils bénéficiaient avant la mise en place dela réduction du temps de travail, leur rémunération de base se voyant alors appliquer une moindre réduction, au— prorata temporis du nouvel horaire hebdomadaire moyeu dc 35 h 00,

— AUcleIV-2-3 Retour j temps complet

Les salariés peuvent demander à passer à temps complet sur la base du nouvel horaire collectif; dans le cadre de lapriorité d’accôs aux emplois à temps complet qui sont créés et pour lesquels ils remplissent Les conditions dcqualification. Leur rémunération est alors traitée dans les mêmes conditions que pour les salariés à temps completLes demandes de retour à temps complet seront examinées favorablement par la Direction.

1

-14-



I.J’NJ ERULECi

- ÇTRE V
Disosflïoi Corniines

I ARTicLE V-1 REMUNhoN
‘ IF—

La réduction de temps de travail se fera avec maintien de la rémunération de base actuelle, ancienneté comprise,— pour un temps plein.

Les niveaux des salaires d’embauche ne seront pas remis en cause.

I ARTICLE V-2 PLAGE D’OUVERTURE DES SITES I
Pour les salariés ne travaillant pas en équipe, les différents établissements de SORBP-ERULEC auront une plage— d’ouverture quotidienne de li heures du lundi au vendredi. La fermeture du site pendant 13 heures représentantune garantie de respect de la durée maximale quotidienne de travail de 10 heures, pour une pause de déjeunermoyenne dc 1 heure, et du strict respect du repos quotidien légal de 11 heures.
La pLage d’ouverture pour les établissements d’Argenlré du Plessis et de Châteaubourg sera dc 8 heures à 19 heures
Toute présence de salariés en dehors des heures d’ouverture des sites doit présenter un caractère exceptionnel.Ceci fera l’objet d’un suivi particulier de la Commission Paritaire d’Application.
Cette procédure aura pour objet de porter les anomalies à la connaissance de la Direction des Ressources— Hnmanes qui pourra, ainsi, en liaison avec le management concerné, mettre en place les moyens de remédier à cessituations de manière à concilier les impératifs industriels et le respect des horaires.

La Commission Paritaire d’Application sera tenue régulièrement informée de ces anomalies ainsi que des solutionsenvisagées.

I-

ARTICLE V-3 PRiNCIPE DE NON DISCRIMINATiON je-

Le choix entre les différentes modalités de décompte du temps de travail ne peut être une source de discrimination— entre les salariés concernés, Des éléments se rapportant à l’équité de traitement seront présentés annuellement à laCommission Paritaire d’Application.

e

g—
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I

La réduction du temps de travail devra assurer le maintien de l’égalité professionnelle enlie hommes et femmes à— expérience et qualifications 6ales.
Un bilan annuel sera transmis à la commission paritaire qui pourra formuler des propositions en ce sens.

p— I 4LEV-5 CONOESPAYESETJRTT I
Il est possible de cumuler les JRIT et les congés payés dans la limite de 4 semaines.La gestion des JRT suivra les mêmes règles que les congés payés.

[‘

La référence hebdomadaire est dc 3 8H50, hors .JRTL Néanmoins afin de répondre aux besoins de l’organisation etdes attentes du personnel, il n été décidé de faire 1/2 heure supplémentaire par semaine, ce qui porte Phoraire à— 391{ En compensation de cette 1/2 heure trois jours supplémentaires seront attribués pour le personnel mensuel etles cadres au forfait horaire.

I DES JOURS DE RECuPERATIOW FONCFEON DE$ IOURS OvRt 7
Compte tenu des horaires Société et par soucis de parité entre les Mensuels, Cadres forfait horaire ou jours, il est— convenu de récupérer sur l’année 18 jours minimum.

Le nombre de Jours est calculé selon le tableau suivant

Nombre de Jours
Mensuelspotentiellement

ettivail1és Cadres Forfait Horaires Forfait Joursl’année
Jours à Jours de Total Jours de Rfl Jours de Totalrécupérer Parité Parité225 I8jours 18 jours l5jours 3jours l8joura226 18 jours l8jours l6jours 2jours 18 jours227 i8jours I8jours l7jours Ijour l8jours228 18 jours l8jours I8jours lSJours229 18 jours Ijour 19 jours 19 jours 19 jours230 18 jours 2jours 20 jours 20 jours 20 Jours
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I
En cas d’entrée ou de sortie des effectifs au cours de la période de référence, le nombre d’heures ou de jours detravail est déterminé en fonction de la période de travail effectuée ou à effectuer.
Pour Les salariés entrés en coui4d’année et ne b6néficiant pas d’un congé annuel complet, le nombre d’heures ou de— jours do travail est augmenté à concurrence du nombre de jours dc congés légaux et conventionnels auxquels lesalarié ne peut prétendre.
L’état exact du nombre d’heures ou de jours de travail du pour l’année en cours sera remis aux salariés embauchésen cours d’année.

En cas de sortie en cours d’année, un examen du nombre d’heures ou de jours effectivement travaillés sur l’annéesera effectué et une régularisation du solde pourra étre opérée pendant la période de préavis.
En cas d’entrée ou de sortie des effectifs en cours de la période de référence, le’nombre de JRTI’ est déterminé enr— fonction de la durée du travail effectuée ou à effectuer.

En cas de sortie, si une différence, positive ou négative, est constatée entre les droits acquis et le nombre de JRTI’effectivement pris, une régularisation du solde sera opérée prioritairement pendant la période de préavis.

J AR11CLE V-9 PEPJODE DE R.EFERENCE POUR L’ACQUISrrION.ET LA PUS DES JR.TP

Par année de référence, il est entendu la période allant du ljanvier au 31 décembre d’une méme année.Les JRTr, ainsi capitalisés. devrunt étre pris par journées, au plus tard avant le terme de l’aimée de référence.

J - .JT!CLEVOELOI,r 1

L’application du présent accord permettra de recruter, à périmètre constant une trentaine de personnes toutescatégories confondues.

C)
L ‘:

AncLEV-11INTERIMAIREs 1
r

j

Le personnel intérimaire bénéficiera des m8mes règles régissant sa catégorie et le service auquel il est affecté.

17-
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AkTcLE V-12 DEPLACEMENTSiI jW
— Tout déplacement devra faire l’objet d’un ordre de mission signé par le chef do service.

La gestion des dépassements ‘d’horaires dus à des déplacements professionnels pour l’ensemble du personnel,Mensuels, Ingénieurs et Cadres au forfait horaire ou en jours, feront l’objet d’un Accord Spécifique d’Entreprisecourant 2001.

Dans l’attente, la Commission Paritaire devra étre informée de tout dépassement d’horaire des mnxima de 10 heurespar jour.

CHAPITRE vÏ
Compte-Epargue Temps

La Direction et les Organisations Syndicales expriznent par le présent accord, une volonté commune de concilier
— - d’une part, les contraintes de l’organisation du travail et le boa fonctionnement des services,- d’autre part, les aspirations des salariés à une plus grande souplesse dans la gestion de leur temps qu’il soittemps do travail ou de congés, ainsi que le souhait de salariés en fin de carrière de cesser ou réduire leur

activité

de manière anticipée.

Le Compte Epargzie Temps s pour objet de permettre de capitaliser des droits k congés rémunérés.11 contribue, ainsi, à la gestion du temps de travail dans une perspective do moyen ou de long terme, pour disposerd’un capital temps afin de réaliser un projet. H ne crée pas un nouveau type de congé mais permet le financementde catégories de congés existant par ailleurs.

Le dispositif de Compte Epargue Temps ne peut avoir pour effet de dévoyer 1’rit du présent accord qui vise àune réduction effective du temps de travail et au développement do l’emploi. En conséquence, le projet à négocierdevra s’attacher à ce que des salariés ne puissent se placer délibérément en dehors do la nouvelle organisation du— temps de travail en reportant de manière abusive les jours de repoS dont ils bénéficient
La Compte Epargue Temps peut permettre, en prenant en compte un abondernent do la Société, l’instauration d’un— congé de fin de canière.

L’utilisation de ce dispositif devrait avoir une incidence favorable en terme d’emploi.
Les parties signataires expriment leur volonté do mettre en place, par voie d’accord, courant l’année 2001, undispositif répondant aux principes énoncés ci-dessus.

t.,
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L

Commission Jai*iqte

( ARTICLEVII-] CoMPOstÔN

Une Commission Paritaire d’Application sera mise en place daiis les 3 mois qui suivront la signature du présentaccord.

Elle sera composée de 2 représentants par Organisation Syndicale signataire et autant do représezitants de laDirection.
-

La Direction veillera à que les droits û l’information des représentants du personnel de chaque établissementsoient respectés.

I ARTIcLE VII-2 F0NCn0NNEMEWr I
La Commission Paritaire d’Application se réunira au minimum quatre fois par an et si nécessaire, à la demande del’une des Organisations Syndicales y siégeant, ou de la Direction.

Elle prendra ses décisions à la majorité des deux tiers.

— Outre les prérogatives prévues aux paragraphes du présent accord relatifs aux Mensuels, aux Ingénieurs ou Cadres,au code de bonne conduite et à la formation, elle aura pour vocation d’examiner les difficultés d’application desaccords.

— La Commission Paritaire d’Application sera aussi destinée A formuler, si nécessaire, des propositions sur la mise enplace d’actions correctrices, après examen du bilan de la réduction du temps do travail présenté par la Direction.,comportant des données relatives aux éléments suivants:

- le nombre et la nature des emplois créés ou préservés ainsi que les perspectives en ce domaine, etnotamment les objectifs en termes d’emploi pour l’année suivante,
- L’égalité professionnelle entre hommes et femmes,
- la rémunération des salariés, y compris des nouveaux embauchés,
- la formation,
- le nombre de jours de réduction du temps do travail utilisés, en distinguant le personnel en décompte anheures et le personnel en forfait jours,
- le nombre de cadres dirigeants,
- le nombre de salariés en décompte en jours (dont le nombre de salariés en forfait jours réduit),- le nombre de salariés en décompte en heures (y compris les salariés à temps partiel)
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CHAPITJJ VWi ,

Dispositions finales k

Cet accord est conclu dans le cadre des dispositions du Code du travail relatives aux accords collectifs.Si l’évolution de la réglementation rendait non conforme à l’ordre public les dispositions prévues par le présentaccord, les parties conviennent de suspendre l’application de l’accord, jusqu’à la conclusion d’un avenant demodification rétablissant cette confonnité et préservant l’équilibre de l’accord.

;
( Durée de PAccord, révision, dénoiiciatlou

Les parties n’ont pas jugées nécessaire de mettre en oeuvre un accord de modulation. Si tel était le cas dans— l’avenir, il conviendrait de réviser le présent accord.

Le présent accord est conclu dans le cadre des articles L. 131-l et suivants du Code du travail relatifs aux— conventions et accords collectifs pour une durée indéterminée.

Le présent accord entrera en vigueur à compter du 1janvier2001

Lune ou l’autre des parties signataires pourra demander une révision de cet accord ou le dénoncer avec un préavisdc trois mois.

e

r

-20 *



I’.JN:iERULECI

• Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, le texte du présent accord seradéposé par la Direction des Ressources Humaines, en cinq exemplaires, auprès de la DirectionDépartementale du Travail et de lEmploi, en un exemplaire au Secrétariat du Greffe du Conseil desPrud’hommes de Rennes.

— De plus, un exemplaire de cet accord sera transmis à l7nspection du Travail.

(s

r,

Fait à ChAteaubourg,

Le 29 décembre 2000,

en 9 exemplaires.

Pour la Société SOREP-ERULEC : Monsieur Guy DADOU, Président du Directoire

Pour les Organisations Syndicales:

— Pour la CFDT: Bernard SIMON,

r’
Pour la CFE- CGC: Bruno BOUZILLARD7
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